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I. INTRODUCTION

À sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains avec la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  La nouvelle Commission, dénommée Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a été chargée d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques, et de veiller à la participation de la société civile aux activités de l’OEA.


Ce rapport a trait aux activités de la CISC pour la période 2003-2004, lesquelles ont été réalisées sur la base des mandats émanés des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale de l’Organisation et des tâches attribuées par le Conseil permanent de l’Organisation et représente une série d’activités spécifiques planifiées par les membres de la Commission pour exécuter ces mandats.

II. BUREAU


Le Représentant permanent de l’Argentine, l’Ambassadeur Rodolfo Hugo Gil, a assumé la présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile en même temps que revient à l’Argentine la présidence du processus de Sommets, ce pays étant l’hôte du IVe Sommet des Amériques.


À la réunion du 17 octobre 2003, une fois la Commission installée, l’Ambassadeur Paul Durand, Représentant permanent du Canada, a été élu Vice-président, sur proposition de la délégation de l’Uruguay appuyée par la délégation du Panama.

III. MANDATS SPÉCIFIQUES


Le Conseil permanent, à sa séance du 16 juillet 2003
/, a assigné à la CISC, pour examen et mesures à prendre, les résolutions suivantes de l’Assemblée générale: AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03)  “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”, AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”, et  AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” (paragraphes 2 et 3 du dispositif de cette résolution). 


De même, parmi les tâches de la Commission, il a été question des mandats de la résolution du Conseil permanent CP/RES. 846 (1371/03) “Convocation de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, des administrations locales et de la participation citoyenne dans les municipalités du Continent, conformément à la résolution AG/RES. 1901 (XXXII-O/02)”. 


Pour l’application de ces mandats, la Présidence a présenté un Plan de travail qui a été approuvé par la Commission à sa réunion du 17 octobre 2003.
/
IV. ACTIVITÉS RÉALISÉES

La CISC a tenu sept (7) réunions durant la période couvrant le présent rapport. À ces réunions, la Commission a examiné les sujets suivants: la participation de la société civile aux activités de l’OEA, le suivi des Sommets des Amériques, l’élaboration d’un projet de gouvernance démocratique et le suivi de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, des administrations locales et de la participation citoyenne dans les municipalités.

A. Participation de la société civile aux activités de l’OEA


En application de la résolution 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”, la Commission a examiné et approuvé durant cette période vingt-neuf (29) demandes provenant d’organisations de la société civile désireuses d’être inscrites au registre des organisations de la société civile de l’OEA. Vingt-sept de ces demandes ont été approuvées par le Conseil permanent et deux font actuellement l’objet d’une révision étant donné qu’en première instance une délégation a exprimé des réticences.


E ce sens, la Présidence a souligné, durant les séances de la CISC, l’importance que les critères sur la base desquels la Commission analyse ces demandes se limitent strictement aux paramètres objectifs établis dans les règlements de l’Organisation, en particulier ceux contenus dans les résolutions CP/RES. 759 (1217/99) et CP/RES. 840 (1361/03).


Durant cette période, le nombre d’organisations inscrites a augmenté jusqu’à 40% environ, ce qui reflète l’intérêt de la société civile à être liée à l’OEA et réalise le mandat confié aux États membres d’accroître la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
/

À la réunion du 15 avril 2004, le Bureau de Suivi des Sommets a présenté pour examen à la Commission le document “Révision des règlements applicables à la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains” [paragraphe 1.1.c du dispositif de la résolution CP/RES. 840 (1361/03)]
/, lequel a été élaboré conformément aux résolutions susmentionnées AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) et  CP/RES. 840 (1361/03). 


L’article 1.1c de cette dernière résolution charge le Secrétariat général d’élaborer et de diffuser abondamment, dans un document consolidé, les normes actuelles incluses dans les règlements de l’Assemblée générale, du Conseil permanent, du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), des conférences spécialisées et autres organes ou organismes qui permettent la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. Cette diffusion se réalisera également par le truchement des directeurs des organes et organismes, en particulier par les bureaux hors siège de l’OEA, par les organismes et entités de l’OEA, de même que par le truchement des secrétariats techniques des commissions et des groupes de travail du Conseil permanent de l’Organisation.


Finalement, à la réunion du 26 avril, la CISC a examiné et approuvé le projet de résolution “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA” présenté par les délégations de l’Argentine et du Canada (CP/CISC-108/04), que l’on retrouve à l’annexe II.


D’autre part, conformément au paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES.1915 (XXXIII-O/03), dans laquelle l’on demande au Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires pour financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, la Commission a examiné et approuvé le projet de résolution “Fonds spécifique créé en appui à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques”. Ce projet de résolution a été soumis au Conseil permanent pour examen lors de sa séance du 27 avril 2004, où il a été approuvé sous la cote CP/RES. 864 (1413/04).


De même, le dialogue entre les représentants de la société civile et les chefs de délégation durant l’Assemblée générale a été inclus, pour la première fois, dans les préparatifs officiels de l’Assemblée générale, tel qu’établi dans la résolution AG/RES. 1915, en particulier dans le calendrier officiel. Le Secrétariat général, avec l’appui du Bureau de Suivi des Sommets, a maintenu un dialogue constant avec le gouvernement de l’Équateur, siège de la prochaine Assemblée générale, pour préparer et promouvoir ce dialogue qui aura le même thème central que l’Assemblée générale.


À ce sujet, le gouvernement de l’Équateur, par le biais du Comité de gestion de la société civile composé de la Corporation latino-américaine de développement, de la Fondation ESQUEL, de FLACSO-Équateur et de l’Auditoria Democrática andina, conjointement avec le Bureau de Suivi des Sommets, a tenu le Forum continental de la société civile à Quito les 26 et 27 avril 2004. Près de 100 organisations au niveau continental et 200 organisations équatoriennes y ont participé, réparties en onze (11) groupes de travail, lesquels ont présenté des recommandations sur les sujets à l’ordre du jour de la XXXIVe Assemblée générale de l’OEA. Les recommandations ressortant de ce Forum ont alors été présentées à la CISC et au Conseil permanent de l’OEA.

B. Suivi du processus des Sommets des Amériques


Conformément à la résolution AG/RES 1965 (XXXIII-O/03) “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”, les activités suivantes ont eu lieu:

· Présentation à la CISC du rapport verbal sur la IIIe Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), présenté par la Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE)

· Exposé du Bureau de Suivi des Sommets sur l’usage de la page Web (www.cumbresdelasamericas.org)

· Élaboration d’un rapport annuel sur les activités réalisées en lien avec l’application des mandats des Sommets. Ce rapport a été fait par le Secrétariat des Sommets en incorporant les contributions des autres organes, organismes et entités de l’OEA et a été présenté au Sommet extraordinaire des Amériques dans la publication “Avanzando en las Américas, Progresos y Desafíos.”
/
· Le Bureau de Suivi des Sommets ainsi que le gouvernement du Mexique ont organisé un forum régional avec la société civile dans le but de promouvoir la participation de celle-ci à la préparation du Sommet extraordinaire des Amériques qui s’est tenu en janvier 2004 à Monterrey (Mexique). Ce forum s’est tenu à Mexico en novembre 2003 et a compté sur la participation de représentants de 98 ONG des Amériques.

· Les unités techniques correspondantes ont présenté des rapports à la CISC sur les réunions ministérielles que voici en lien avec le processus des Sommets. Ces rapports se retrouvent en annexe
/ 

· Réunion des ministres de l’éducation, août 2003

· Réunion des ministres de la santé, Washington D.C., septembre 2003

· Réunion des ministres du travail, Brésil, septembre 2003

· Conférence spéciale sur la sécurité, Mexique, octobre 2003

· Réunion des ministres de l’agriculture et de la vie rurale, Panama, novembre 2003

· Réunion des ministres du commerce, Miami, novembre 2003


Par ailleurs, le Secrétariat général, par le truchement du Bureau de Suivi des Sommets, a appuyé les cinq réunions du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques et de son Comité exécutif réalisées en préparation du Sommet extraordinaire des Amériques. Durant ces réunions, les négociations relatives à la Déclaration de Nuevo León ont été appuyées.


Finalement, à la réunion du 7 mai 2004, la CISC a examiné et approuvé  les projets de résolution “Appui et suivi du processus des Sommets des Amériques” CP/CISC-111/04 rev.2 et “Suivi du Sommet extraordinaire des Amériques” (CP/CISC-115/04 rev.1), ce dernier ayant été déposé par la délégation du Mexique. Ces projets de résolution font partie du présent rapport et constituent les annexes III et IV respectivement.

C. Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques


En application des mandats examinés dans les paragraphes 2 et 3 du dispositif de la résolution AG/RES 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, la CISC a été chargée de travailler à l’établissement d’une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”.  


Comme premier pas dans l’achèvement de cette tâche, la Commission, à sa réunion du 15 décembre 2003, à la demande du Conseil permanent, a reçu le compte rendu du Rapporteur sur la réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique, organisée par l’UPD et tenue les 12 et 13 novembre 2003 
/ . Cette Commission a fait part au Conseil des recommandations qu’elle estimait à propos de transmettre au Sommet extraordinaire des Amériques.
/ 


Sur la base des décisions des chefs d’État et de gouvernement réunis au Sommet extraordinaire des Amériques, avec l’appui de l’UPD, la Commission, à partir du 3 février 2004, a pris des mesures visant à élaborer une proposition de Programme de gouvernance démocratique des Amériques, pour sa présentation à l’Assemblée générale à sa trente-quatrième Session ordinaire.


Une fois reçues les suggestions et recommandations des pays sur les sources et les contenus du Programme, la Commission a entamé le processus de discussion sur le sujet en se basant sur le document “Établissement d’une proposition de Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [paragraphe 3 du dispositif de la AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)]- Facteurs de production pour l’établissement du Programme”.
/ 


Par la suite a été établi, avec l’appui de l’UPD et de l’UDSE, le document “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” (CP/CISC-105/04) où se sont formulées les orientations générales du programme. Ce document a été discuté lors de différentes Sessions de la CISC et sa version finale a été approuvée à la réunion du 26 avril 2004 pour être soumis au Conseil permanent au projet de résolution correspondant.
/
D. Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, des administrations locales et de la participation citoyenne dans les municipalités sur le Continent américain (Mexico, D.F., 24 au 26 septembre 2003)

Conformément à la résolution AG/RES 1965 (XXXIII-O/03) et à son Plan de travail, la Commission a fait le suivi de la résolution CP/RES. 846 (1371/03), “Convocation de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, des administrations locales et de la participation citoyenne dans les municipalités sur le Continent américain.” 

La réunion de la Commission tenue le 17 octobre 2003 a examiné un rapport verbal présenté par la  Coordonnatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) sur les résultats du RIAD II,  tenu à Mexico, D.F. du 24 au 26 septembre 2004.

Le rapport de l’UPD a fait ressortir les antécédents et les mandats de la réunion ministérielle, ainsi que ses procédés et résultats, en particulier l’approbation du Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et de la participation de la société civile.  Ce rapport verbal de l’UPD a été par la suite publié dans le document CP/CISC-78/03 et le Plan d’action de Mexico dans le document REDMU-II/doc. 7/03 rev. 1.

De même, à l’initiative de la délégation du Mexique, la Commission a examiné et approuvé le 26 avril 2004 le projet de résolution “Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations régionales et municipales et de la participation civile”, document CP/CISC-114/04, qui sera soumis pour examen au Conseil permanent en tant qu’annexe V du présent rapport.

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS


Les activités de la CISC avec les organisations de la société civile ont mené à l’inscription de 27 nouvelles organisations au registre durant cette période, pour un total de 93 organisations de la société civile inscrites au registre de l’OEA.


Par ailleurs, la Commission a constaté avec satisfaction que le dialogue informel entre les représentants de la société civile et les chefs de délégation font partie de l’ordre du jour de la Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA à titre d’activité régulière.


En relation avec les activités de suivi du processus des Sommets des Amériques, l’OEA, par le truchement de ses différents organes, organismes et entités, a mis l’accent sur ses activités dans l’exécution des mandats des Sommets des Amériques.


Divers travaux en préparation du Sommet extraordinaire des Amériques qui s’est tenu à Monterrey (Mexique), les 12 et 13 janvier 2004 ont été réalisés dans le cadre du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). Le Secrétariat général, par le truchement du Bureau de Suivi des Sommets, a appuyé cinq réunions préparatoires au GRIC et à son Comité exécutif. Ce travail a inclus le suivi et la promotion de mandats avec divers secteurs de la société, notamment la société civile, le secteur privé, les jeunes et le secteur universitaire. 


La Commission a le plaisir de conclure que l’Organisation des États Américains a agi activement dans le suivi et la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques et dans la promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.


De même, la Commission considère qu’il est fondamental que le Secrétariat général continue d’apporter l’appui nécessaire pour mener à terme le travail qu’impliquent la coordination et la promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA de même que le travail de suivi de la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques, incluant l’appui méthodologique et technique pour le développement d’indicateurs, de mécanismes de contrôle et d’évaluation et mise en œuvre des mandats, de même que les efforts pour assurer le lien entre ces mandats et les réunions ministérielles et sectorielles en rapport avec les Sommets.


La Commission remercie le Secrétariat général, en particulier le Bureau de Suivi des Sommets, l’Unité pour la promotion de la démocratie, l’Unité du développement social et de l’éducation et le Secrétariat du Conseil permanent pour leur appui durant cette période.


Ce rapport et les projets de résolution ci-joints reflètent les recommandations de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA relatives aux mesures à suivre et sont présentés au Conseil permanent pour examen et éventuellement à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Rodolfo Hugo Gil


Ambassadeur, Représentant permanent de l’Argentine


Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et participation


de la société civile aux activités de l’OEA
ANNEXE  I
LISTE D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
INSCRITES AU REGISTRE DE L’OEA

(Avril 2004)

1.
Aldeias Infantis SOS

2.
Alianza de Mesas Redondas Panamericanas
3.
Alternatives, Réseau d’action et de Communication pour le Développement International Inc.

4.
Amazon Alliance

5.
American Indian Law Alliance

6.
America’s Development Foundation

7.
Amnesty International

8.
Asociación Civil Consorcio Justicia

9.
Asociación Conciencia

10.
Asociación Industrial Latinoamericana

11.
Asociación Panameña de Ejecutivos de Empresa
12.
Asociación para la Prevención de la Tortura

13.
B’nai B’rith International
14.
Canadian Foundation for the Americas -FOCAL

15.
Casa Alianza / Covenant House Latin America

16.
Casa da Cultura da Mulher Negra

17.
Center for International Environmental Law
18.
Center for Justice and International Law

19.
Centre D’études Interaméricaines / Université Laval
20.
Centre on Housing Rights and Evictions

21.
Centro de Derechos Humanos Miguel Agustín Pro Juárez, A.C.

22.
Centro de Derechos Humanos y Medio Ambiente
23.
Centro de Información y Educación para la Prevención del Abuso de Drogas

24.
Centro Feminista de Información y Acción

25.
Centro para la Participación y el Desarrollo Humano Sostenible

26.
CIVITAS International

27.
Comisión Derechos Humanos en Centroamerica

28.
Comisión Mexicana de Defensa y Promoción de los Derechos Humanos A.C.

29.
Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer

30.
Confederación Colombiana de Organizaciones No Gubernamentales

31.
Confederación de Organizaciones Turísticas de la América Latina
32.
Coordinadora Nacional de Derechos Humanos – Perú

33.
Coordinadora Regional de Investigaciones Económicas y Sociales

34.
Corporación Colectivo de Abogados “José Alvear Restrepo”
35.
Corporación Participa

36.
Cultural Survival Inc.

37.
EDEX, Centro de Recursos Comunitarios

38.
EDUCREDITO A.C/ Asociación Civil Crédito Educacional

39.
Environmental Law Institute
40.
Federación Interamericana de Abogados

41.
Federación Latinoamericana de Bancos

42.
Federación Panamericana de Consultores

43.
Federation Internationale des Corps et Associations Consulares

44.
Foro de Mujeres del Mercosur

45.
Fundación Arias para la Paz y el Progreso Humano

46.
Fundación Centro Internacional de Investigación Jurídica

47.
Fundación Cooperación al Desarrollo y Promoción de Actividades Asistenciales

48.
Fundación Huancavilca

49.
Fundación Leer

50.
Fundación Manantiales

51.
Fundación Poder Ciudadano

52.
Fundación Promotora de la Vivienda

53.
Futuro Latinoamericano - Fundación Internacional para la Promoción del Desarrollo

54.
GELEDES Instituto da Mulher Negra

55.
Hebrew Immigrant Aid Society

56.
Hemispheric Secretariat for Education / Secretaría Continental sobre Educación

57.
Human Rights Internet

58.
Human Rights Watch

59.
Indian Law Resource Center

60.
Instituto de Género, Derecho y Desarrollo

61.
Inter-American Dialogue

62.
Inter-American Economic Council

63.
International Center for Missing & Exploited Children’s

64.
International Foundation for Election Systems

65.
International Human Rights Law Group

66.
International Ministries

67.
International Planned Parenthood Federation, Western Hemisphere Region Inc.

68.
National Coalition on Caribbean Affairs
69.
National Congress of American Indians

70.
National Council of Women of Canada

71.
Native American Rights Fund

72.
Organization of Africans in the Americas

73.
Participación Ciudadana

74.
Partners of the Americas

75.
Penal Reform International

76.
Pequeña Casa de Nazareth
77.
Red Iberoamericana de Organizaciones No Gubernamentales que Trabajan en Drogodependencia

78.
Red Interamericana para la Democracia

79.
Servicio Internacional para los Derechos Humanos or International Service for Human Rights

80.
Sin Fronteras I.A.P.

81.
The American Jewish Committee

82.
The Carter Center
83.
The Dante B. Fascell North-South Center

84.
The Esquel Group Foundation

85.
The Mentor Foundation

86.
Transparencia Internacional – TILAC

87.
Transparency International – USA

88.
Tulane Institute for Environmental Law and Policy

89.
Unión Iberoamericana de Municipalistas

90.
Universidad de los Andes

91.
Visión Mundial Internacional

92.
Washington Office on Latin America

93.
Women Waging Peace
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“ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA”
(Approuvé par la Commission à sa séance du 26 avril 2004)

Ce document est distribué aux Missions permanentes 
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

proJET de rÉsoluTIOn

“ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA”
(Approuvé par la Commission à sa séance du 26 avril 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (XXXXX) sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA,

TENANT COMPTE de sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”,

TENANT COMPTE des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et ratifiées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00),

PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) le 26 mars 2003 et ensuite ratifiées dans la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

PRENANT EN COMPTE que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques prévoit, entre autres initiatives, que les gouvernements élaboreront des stratégies au niveau national et par l’intermédiaire de l’OEA pour accroître la capacité de la société civile à participer plus pleinement au Système interaméricain,


CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo León du Sommet extraordinaire des Amériques signée le 13 janvier 2004 à Monterrey (Mexique) reconnaît le rôle de la société civile et sa contribution à la bonne gestion publique et réaffirme l’importance de continuer à consolider de nouvelles associations qui permettent d’établir un lien constructif entre gouvernements, organisations non gouvernementales, organismes internationaux et divers secteurs de la société civile afin qu’ils travaillent en faveur du développement et de la démocratie,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine, la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León encourage la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, raison pour laquelle elle propose d’institutionnaliser les rencontres avec la société civile, avec le secteur universitaire et le secteur privé,


NOTANT AVEC SATISFACTION la création du Fonds spécifique pour le financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et dans le processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP (XXX), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue informel des chefs de délégation des États membres de l’OEA, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, lequel a été inscrit au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’OEA et dont la tenue, préalablement à la séance inaugurale, est prévue comme une activité ordinaire, selon le vœu de la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”;

SOULIGNANT L’IMPORTANCE du document CP/CISC-106/04 “Révision des normes de procédure pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”;

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile à la consolidation de la démocratie de tous les États membres, et la contribution appréciable que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain;

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration des organes politiques et des organes institutionnels de l’Organisation,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de l’Organisation de continuer à renforcer les mécanismes de participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, et aux activités de l’OEA. De réaffirmer également la volonté de l’Organisation de mener des actions concrètes conçue pour arriver à une participation effective de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA.

2.
De charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, à faciliter la mise en œuvre des “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” approuvées par le Conseil permanent le 26 mars 2003 [CP/RES. 840 (1361/03)] et ratifiées par la résolution 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. 

3. D’exhorter les États membres de fournir des renseignements sur les procédures et les normes existant actuellement au plan national, en matière de consultation avec la société civile dans le cadre du processus de conception des politiques d’intérêt public et de prise de décisions les concernant, en vue de rendre possible l’échange des expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

4. De continuer à promouvoir activement l’inscription des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA.

5. De demander à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’élaborer, avec l’active participation du Secrétariat au processus des Sommets, un rapport sur les résultats obtenus jusqu’à présent en ce qui a trait à la participation de la société civile au processus des Sommets et aux activités de l’OEA, dans lequel il serait fait état des opinions des organisations accréditées au sujet de l’accès aux informations, la transparence des mécanismes de participation et les modalités de participation.

6. D’inviter tous les États membres et les Observateurs permanents et autres donateurs, conformément à la définition de l’article 73 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et aux autres normes et règlements de l’Organisation, à apporter au Fonds spécifique des contributions volontaires, le “Fonds pour la participation de la société civile”, en vue d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants d’organisations de la société civile.

7. De continuer d’exhorter les États membres:

a) À participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des Organisations de la société civile;

b) À poursuivre leurs efforts visant à ouvrir, à l’intention des Organisations de la société civile, de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation.

8. De rendre hommage aux efforts que situe le pays d’accueil au niveau de la collaboration avec le Secrétariat général et les Organisations de la société civile en vue de faciliter, d’organiser la participation de la société civile au Dialogue informel des chefs de délégation des États membres de l’OEA et du Secrétaire général de l’Organisation, avec les représentants des Organisations de la société civile, et en vue d’y apporter une contribution, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer à observer cette tradition.

9. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile, en faisant appel, entre autres, aux technologies de l’information et des communications.

10. De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

11. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA


SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
PROJET DE RÉSOLUTION

“SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES”
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 7 mai 2004)

Ce document est distribué aux Missions permanentes et sera examiné par la Commission 

sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société

civile aux activités de l’OEA

PROJET DE RÉSOLUTION

“SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES”
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 7 mai 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le rapport annuel adressé à l’Assemblée générale par le Conseil permanent sur les activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des Etats Américains, OEA 2003-2004 (AG/doc. ….),

TENANT COMPTE des initiatives émanées du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001) et du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004),

RAPPELANT ÉGALEMENT la décision des États membres de tenir le Quatrième Sommet des Amériques en Argentine en 2005, 

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), l’Assemblée générale a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, ouverte à la participation de tous les États membres, en vue d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation par le Sommet des Amériques et de coordonner la préparation de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des travaux qui se dérouleront dans le cadre des futurs Sommets,

RAPPELANT ÉGALEMENT qu’à sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion de Sommets interaméricains et la Commission sur la participation la société civile aux activités de l’OEA, les transformant en la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC),

TENANT COMPTE des mandats émanés du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, en particulier ceux contenus dans la section “Suivi du Plan d’action” où l’on reconnaît la fonction remplie par la CISC en tant que coordonnatrice des activités de l’OEA dans ce domaine et en tant que forum permettant à la société civile de contribuer au Processus des Sommets des Amériques et à l’établissement du Secrétariat au processus des Sommets créé en vertu de l’Instruction No. 02-03,

RAPPELANT que la Déclaration de Québec reconnaît les résultats significatifs des réunions ministérielles organisées pour appuyer les mandats des Sommets des Amériques ainsi que l’importance de la contribution de la société civile au processus des Sommets,

RECONNAISSANT que la CISC a servi de cadre à la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT le travail accompli par le Groupe de travail mixte pour les Sommets de l’Organisation des États américains (OEA), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Association andine de développement (CAF), la Banque de développement des Caraïbes (BDC) et la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE),

TENANT COMPTE de la tenue du Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey Nuevo León (Mexique), les 12 et 13 janvier 2004, et de l’adoption et la signature de la Déclaration de Nuevo León,

RAPPELANT que le Processus des Sommets encourage l’entière participation de la société civile et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se proposent d’institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le privé,

RECONNAISSANT l’importance du suivi coordonné, opportun et efficace du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, de la Déclaration de Nuevo León et des Plans d’action antérieurs, tout comme celle des travaux préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques et le rôle central du système interaméricain et en particulier de l’OEA dans cette tâche,

DÉCIDE: 

1.
D’exhorter les États membres à mettre en application les engagements pris lors des Sommets des Amériques et à promouvoir et diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales.

2.
De renouveler le mandat donné au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques.

3.
De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports, le cas échéant, au Conseil permanent, au CIDI et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer, par le truchement du Secrétariat au processus des Sommets, à exercer les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et à la Déclaration de Nuevo León, en épaulant le suivi et la diffusion des mandats, les processus de préparation et de coordination technique des futurs Sommets et en offrant son appui aux États membres pour la mise en œuvre des mandats émanés des Plans d’action.

5.
De demander au Conseil permanent de promouvoir et de faciliter la participation de la société civile aux questions confiées à l’OEA par le Processus des Sommets des Amériques ainsi qu’aux efforts déployés par les États membres en vue d’encourager cette participation.

6.
De demander au Secrétariat général, par le biais du Groupe de travail mixte chargé des Sommets, présidé par le Secrétariat au processus des Sommets de l’OEA, de: 

a. présenter un rapport annuel au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) sur le soutien qu’il a accordé aux États membres pour la mise en application des mandats émanés des Sommets;

b. continuer à encourager, en sa qualité de mécanisme de coordination, la réalisation et le suivi des plans d’action des Sommets des Amériques et de la Déclaration de Nuevo León au sein de toutes les institutions;

c. prêter assistance aux préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques, qui se tiendra en Argentine;

d. tenir tous les ans au moins une réunion des chefs d’institutions chargée d’examiner les progrès et de planifier des interventions communes, à titre de complément des réunions ordinaires interinstitutionnelles. 

7.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats et des engagements émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA. 

8.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat au processus des Sommets, d’assurer la promotion et la diffusion des mandats et engagements émanés des Sommets des Amériques auprès des divers acteurs sociaux pour que ces derniers contribuent à leur mise en œuvre.

9.
De demander au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat au processus des Sommets, de sorte qu’il puisse disposer des ressources humaines et financières requises pour offrir un appui au suivi et à la diffusion des mandats des Sommets des Amériques et à la préparation du Quatrième Sommet des Amériques, qui se tiendra en Argentine.

10.
De demander au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution en tenant compte des ressources allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de trouver des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

11.
De demander aux États membres de continuer à contribuer au Fonds spécifique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) destiné à financer les activités de soutien au GRIC.


12.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par le truchement du Secrétariat du Processus des Sommets, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique. 

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS
Original: espagnol


INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ 


CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DU SOMMET EXTRAORDINAIRE DES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2004)

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DU SOMMET EXTRAORDINAIRE DES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que le Sommet extraordinaire des Amériques a eu lieu à Monterrey (Mexique), les 12 et 13 janvier 2004;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont approuvé la Déclaration de Nuevo León avec l’objectif principal “d’avancer sur la voie de la mise en œuvre des mesures visant à combattre la pauvreté, d’encourager le développement social, de parvenir à une croissance économique caractérisée par l’équité et de renforcer la gouvernance de nos démocraties”;

Que le processus des Sommets des Amériques et la Déclaration et le Plan d’action de Québec ont établi au niveau continental des priorités politiques définissant l’agenda interaméricain et coïncidant avec les principes et les priorités de l’Organisation;

Que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le travail important effectué par l’Organisation des États Américains, et en particulier celui du Secrétariat au processus des Sommets, dans le suivi des Sommets des Amériques;

Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques reconnaît la fonction que remplit la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) en sa qualité de coordonnatrice des efforts de l’OEA conformément aux engagements dérivés du processus des Sommets des Amériques et à titre de suivi de ceux-ci,

DÉCIDE: 


1.
De réaffirmer les engagements adoptés dans la Déclaration de Nuevo León et d’exhorter les États membres à mettre en œuvre, promouvoir et vulgariser les engagements adoptés dans cette Déclaration. 


2.
De demander aux États membres de soumettre des informations sur les avancées réalisées dans leurs pays dans la mise en œuvre des engagements souscrits dans la Déclaration de Nuevo León et qui doivent faire l’objet d’un rapport au Quatrième Sommet des Amériques; de demander aussi au Secrétariat au processus des Sommets d’établir un rapport consolidé qui sera soumis au processus des Sommets. 


3.
De charger le Secrétariat général, dans le cadre des résolutions AG/RES …. XXXIV-O/04, AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03) AG/RES. 1847 (XXXII-O/02), AG/RES. 1824 (XXXIO/01) et AG/RES. 1752 (XXX-O/00), 

a.
De donner suite aux engagements pris au Sommet extraordinaire des Amériques, de les promouvoir et de les vulgariser;

b.
d’assurer la coordination, par le truchement du Secrétariat au processus des Sommets, les activités et les programmes de ses diverses unités et bureaux liés à la mise en œuvre des engagements émanés de la Déclaration de Nuevo León.


5.
De charger le Conseil permanent de coordonner, avec l’appui du Secrétariat au processus des Sommets et dans le cadre des résolutions AG/RES …. (XXXIV-O/04), AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03) AG/RES. 1847 (XXXII-O/02), AG/RES. 1824 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1752 (XXX-O/00) et avec les autres entités de l’OEA et les institutions du Groupe de travail mixte sur les Sommets, le suivi des engagements adoptés dans la Déclaration de Nuevo León et de présenter un rapport de suivi à la prochaine Session de l’Assemblée générale.
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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS
Original: espagnol


INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA 


SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

PROJET DE RÉSOLUTION

PLAN D’ACTION DE MEXICO SUR LA DÉCENTRALISATION ET LE RENFORCEMENT

DES ADMINISTRATIONS RÉGIONALES ET MUNICIPALES ET DE LA PARTICIPATION CITOYENNE

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 26 avril 2004)
PLAN D’ACTION DE MEXICO SUR LA DÉCENTRALISATION ET LE RENFORCEMENT 

DES ADMINISTRATIONS RÉGIONALES ET MUNICIPALES

ET DE LA PARTICIPATION CITOYENNE

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 26 avril 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03) intitulée: «Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques» (CP/doc.XXX),

RÉAFFIRMANT la ferme volonté d’encourager les engagements pris par les chefs d’Etat et de gouvernement lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (Chili, 1998) et à Québec (Canada, 2001) au sujet du renforcement des administrations municipales et régionales et de la promotion de la participation citoyenne aux politiques d’intérêt général, 
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1901 (XXXII-O/02) «Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile» adoptée en juin 2002 suite à la première Réunion du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD),

SOULIGNANT la reconnaissance dans la Déclaration de La Paz du fait que «[…] la décentralisation, l’appui aux administrations locales, la formation et la participation citoyenne constituent de véritables instruments de la mise en œuvre d’un grand nombre de mandats issus des Sommets, notamment ceux qui concernent la modernisation de l’État, la lutte contre la pauvreté, le développement productif, le renforcement de la démocratie, la sécurité des citoyens, l’éducation, la santé, l’intégration et la participation citoyennes, les infrastructures, la gestion des catastrophes, la lutte contre la corruption, la gestion de l’environnement et l’accès à la technologie»,
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’engagement pris par les Etats membres envers la consolidation du RIAD,

RENDANT HOMMAGE aux travaux réalisés par l’Unité pour la promotion de la démocratie en sa qualité de Secrétariat technique du RIAD et de l’OEA en matière de promotion et de consolidation de la gouvernance démocratique à l’échelle continentale, ainsi que du rôle de la société civile et des organisations des administrations locales en ce qui a trait au suivi et au renforcement de ces questions,

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction de la tenue à Mexico les 24 et 26 septembre 2003, de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de la participation citoyenne, en application de la résolution AG/RES. 1901 (XXXIII-O/02) ainsi que des résultats de cette rencontre continentale.

2.
D’exprimer son ferme appui aux objectifs fixés par les ministres et hauts fonctionnaires à travers le Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile.

3.
D’encourager la mise en oeuvre de ce Plan d’action en prenant en compte le contexte national et la phase du processus de décentralisation dans lequel se trouve le pays en question en s’en tenant aux grandes lignes stratégiques suivantes: 

a. Déroulement d’activités pratiques et concrètes propres à consolider les liens entre les volets du RIAD parmi lesquels on retrouve:  un plan stratégique à soumettre à la troisième réunion du Réseau; le site Internet du RIAD pour un échange fluide et périodique d’information au sujet des connaissances et des expériences de décentralisation, et une ou plusieurs réunions (sous-régionales ou sur des questions spécifiques) de suivi technique à la réunion biennale de ministres et d’autorités locales, entre autres. 

b. Création de paramètres de base et de cadres de référence en vue de faciliter la comparaison de données d’expériences, la systématisation des résultats et l’orientation de politiques de décentralisation à travers le RIAD. 

c. Développement et perfectionnement de méthodologies et de stratégies visant à améliorer la qualité des processus de décentralisation dans chaque pays en ce qui concerne des domaines tels que les politiques de décentralisation axées sur une approche à long terme, les relations intergouvernementales agencées et coopératives; le renforcement financier et fiscal des divers échelons ou régimes de gouvernement; le renforcement de la participation social à la conception et la mise en œuvre de politiques d’intérêt général, l’utilisation de méthodes nationales pour relever les défis que posent les processus de décentralisation, et l’appui au renforcement des associations nationales et régionales d’administrations locales, entre autres. 

4. De prendre note avec satisfaction de l’objectif qui est de constituer un groupe d’appui technique et financier de coopération internationale, dont la coordination sera assurée par l’Unité pour la promotion de la démocratie en sa qualité de Secrétariat technique du Réseau, en vue de fournir les ressources nécessaires qui permettent la mise en oeuvre du Plan d’action de Mexico; d’identifier des activités, des expériences, des besoins et des contributions éventuelles des membres à la réalisation des objectifs du RIAD. 

5. De demander à la présidence et à la vice-présidence pro tempore du RIAD, avec l’appui de ses quatre vice-présidents adjoints, ainsi qu’à l’Unité pour la promotion de la démocratie de l’OEA, en sa qualité de Secrétariat technique, d’assurer le suivi des activités et la mise en œuvre du Plan d’action de Mexico au moyen de l’élaboration de rapports périodiques au sujet des progrès réalisées dans la mise en œuvre de celui-ci, pour l’information des pays membres du Réseau et de l’OEA, y compris le Secrétariat au processus des Sommets.

6. D’exprimer ses remerciements au Gouvernement du Mexique pour l’organisation de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de la participation citoyenne, ainsi que pour l’encouragement accordé par cette réunion à l’examen de questions de décentralisation, de gouvernance régionale et locale et la participation de la société civile. 

7. De remercier également le Gouvernement du Brésil de son offre d’accueil de la Troisième Réunion de ce mécanisme continental qui se tiendra pendant le second semestre 2005, et de solliciter le précieux appui du Secrétariat général pour l’organisation de cette réunion. 

8. De demander au Conseil permanent de convoquer ladite réunion. 

9. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
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Voir CP/doc.3763/03 rev. 1 “Distribution de mandats 2003-2004”.


Voir CP/CISC-61/03 rev. 1 “Plan de travail de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA 2003-2004”.


Voir liste jointe en annexe .


Voir CP/CISC-1061/04 rev. 1.


Ce document peut être consulté à l’adresse � HYPERLINK http://www.cumbresdelasamericas.org ��www.cumbresdelasamericas.org�.


Les rapports peuvent également être consultés à l’adresse  � HYPERLINK http://www.cumbresdelasamericas.org ��www.cumbresdelasamericas.org�.


Voir le “Compte rendu du Rapporteur sur la réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique” (CP/doc.3801/03) (CP/doc.3804/03 corr. 1).


Voir le “Rapport du Président par lequel sont transmises les observations de la Commission au sujet du Compte rendu du Rapporteur sur réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique” CP/CISC-80/03 rev. 2.


Voir le document CP/CISC-99/04.


Voir les documents CP/CISC-105/04 rev. 2 “Orientations du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et CP/CISC 116/04 rev. 1, projet de résolution “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”.
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